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 n° 285 545 du 28 février 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU 

Square Eugène Plasky 92/6 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 août 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 1er août 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 août 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 11 octobre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 6 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 janvier 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. NTAMPAKA loco Me E. TCHIBONSOU, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX  loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocat, 

qui comparaissent pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Par l’acte attaqué, la partie défenderesse a refusé la demande de visa étudiant, introduite par la partie 

requérante, sur la base des articles 58 à 61 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), aux motifs 

que « la couverture financière du séjour de l'étudiant n'est pas assurée » et que « l'intéressé n'a pas 

produit d'éléments suffisants permettant à l'autorité administrative de s’assurer que son séjour en Belgique 

à des fins d'études ne présente pas un caractère abusif ».  
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2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation des 

articles 58 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 « lus en combinaison avec l’article 20, 2 f) de la 

Directive 2016/801 », des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, de « l’erreur manifeste d’appréciation », des « principes de bonne administration en 

ce entendu le principe de proportionnalité, le principe du raisonnable, le principe de précaution ou 

minutie ». 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 61/1/3, §2, de la loi du 15 décembre 1980, 

prévoit que « Le ministre ou son délégué peut refuser une demande, introduite conformément à l'article 

60, dans les cas suivants: 

1° l'établissement d'enseignement supérieur dans lequel le ressortissant d'un pays tiers est inscrit, n'a 

pas respecté ses obligations légales en matière de sécurité sociale, d'impôts, de droits des travailleurs ou 

de conditions de travail; 

2° l'établissement d'enseignement supérieur dans lequel le ressortissant d'un pays tiers est inscrit est 

sanctionné pour le travail au noir ou le travail illégal; 

3° l'établissement d'enseignement supérieur où le ressortissant d'un pays tiers est inscrit a été créé ou 

opère dans le but principal de faciliter l'entrée de ressortissants de pays tiers dans le Royaume; 

4° lorsque l'établissement d'enseignement supérieur dans lequel le ressortissant de pays tiers est inscrit 

fait ou a fait l'objet d'une liquidation ou d'une faillite ou si aucune activité économique n'y est exercée; 

5° des preuves ou motifs sérieux et objectifs permettent d'établir que le séjour poursuivrait d'autres 

finalités que les études ».  

  

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de 

motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 

2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement 

de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du 

contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, 

dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 2005, n°147.344). 

 

3.1.2. En l’espèce, la partie défenderesse a estimé notamment que « les réponses apportées par 

l'intéressé aux questions qui lui ont été posées lors du dépôt de sa demande, il appert que les réponses 

fournies contiennent des imprécisions, des manquements voire des contradictions telles qu'elles 

démontrent que l'intéressé n'a pas recherché les informations concernant les études envisagées avec 

tout le sérieux requis par un étudiant étranger décidant d'entreprendre la démarche coûteuse d'études en 

Europe et résolu à s'impliquer dans un projet d'études sérieux. En l'espèce, le partenaire local, viable, 

relève que le candidat souhaite obtenir un Doctorat en Gestion de l'environnement et production des 

énergies renouvelables. Cette formation lui permettra d'acquérir des connaissances sur la gestion des 

déchets plastiques, la production et le stockage des énergies renouvellables, la gestion des ressources 

forestières et la protection de l'ecosystème par le contrôle des activités anthropiques. Comme 

perspectives professionnelles, il souhaite revenir au Cameroun mettre sur pied une Organisation Non 

Gouvernementale de sensibilisation sur la protection de l'environnement et une structure de production et 

de stockage d'energie. Le choix de la Belgique est motivé par la qualité de la formation axée sur la 

pratique. Le candidat déclare faire la procédure pour la première fois. En cas de refus de visa, il envisage 

de poursuivre sa carrière d'enseignant, de s'inscrire en Master recherche Gestion des ressources 

naturelles ou Gouvernance forestière et de renouveller la procédure autant de fois que possible. Ses 

études seront financées par son garant qu'il déclare être un ami de la famille. Il sera logé au sein du 

campus de l'établissement. L'ensemble repose sur un parcours suspicieux et un projet d'études 

inadéquat. Toutefois, Le projet est inadéquat: car repose sur des relevés de notes du supérieur 

suspicieux. Aussi, le projet est redonadant car les compétences actuelles du candidat (Diplôme 

d'ingénieur de conception Option Foresterie) sont suffisantes pour la mise sur pied de l'Organisation Non 

Gouvernnementale. Par ailleurs, viabel relève une suspicion de fraude sur les relevés de notes de la 
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première et deuxième année de l'Institut supérieur d'informatique et de commerce (ISG). Le candidat 

déclare avoir retiré les relevés en 2015 et 2016, seulement le papier est trop neuf, l'encre des cachets et 

des signatures trop frais pour des documents de ces dates. Le cachet utilisé est celui de ISG 

"communication" » et a conclu qu’« En tant que telles ces réponses constituent un faisceau suffisant de 

preuves mettant en doute le bienfondé de la demande et le but du séjour sollicité ». 

 

En ce qui concerne les réponses apportées par le requérant aux questions posées lors du dépôt de sa 

demande, force est d’observer que la motivation de la décision attaquée consiste en une suite 

d’affirmations stéréotypées qui pourraient tout aussi bien servir pour n’importe quelle autre décision 

concernant une demande de visa étudiant. Une telle motivation ne permet ni à la partie requérante ni au 

Conseil de comprendre les raisons concrètes qui ont poussé la partie défenderesse à prendre sa décision, 

celle-ci n’étant soutenue par aucun élément factuel. Elle ne fournit aucune information sur les 

imprécisions, manquements ou contradictions qui sont reprochés au requérant. 

 

En outre, si ces réponses manuscrites peuvent parfois sembler difficiles à déchiffrer, le Conseil constate 

toutefois que ni la motivation de la décision entreprise, ni le dossier administratif ne montre que la partie 

défenderesse a tenu compte des explications produites par le requérant dans sa lettre de motivation ainsi 

que dans ses réponses au « Questionnaire ASP - Etudes », avant de prendre sa décision. 

 

Pour le surplus, elle se contente de reproduire les réponses apportées par le requérant lors de son 

entretien avec le partenaire local Viabel, et d’affirmer que « L'ensemble repose sur un parcours suspicieux 

et un projet d'études inadéquat », soulignant que celui-ci « repose sur des relevés de notes du supérieur 

suspicieux », et qu’il est « redonadant car les compétences actuelles du candidat (Diplôme d'ingénieur de 

conception Option Foresterie) sont suffisantes pour la mise sur pied de l'Organisation Non 

Gouvernnementale ». 

 

S’agissant de la suspicion de fraude relevée par la partie défenderesse, le Conseil rejoint la partie 

requérante lorsque celle-ci soutient que « les éléments invoqués par la partie adverse, au titre de la 

démonstration du caractère inauthentique des documents, sont peu sérieux et insuffisamment étayés ». 

En effet, le Conseil n’aperçoit au sein du dossier administratif ou dans la décision entreprise aucun autre 

développement permettant de tenir pour établis les doutes émis par la partie défenderesse, lesquels ne 

sont aucunement attestés par des éléments de preuve tangible. Le Conseil relève, au contraire, quoiqu’il 

n’est pas démontré que d’autres administrations auraient considéré ces mêmes documents comme 

authentiques, qu’il doit être, en l’état actuel du dossier administratif, tenu pour acquis que le requérant est 

titulaire d’une licence professionnelle et d’un master en agronomie et sciences agricoles, de sorte qu’il a 

nécessairement dû réussir les années d’études visées par les relevés de notes contestés. 

 

Quant à la circonstance selon laquelle le projet du requérant serait redondant, le Conseil constate qu’il 

ressort de la lettre de motivation du requérant que ce dernier a, pour projet professionnel de réaliser un 

doctorat et de devenir « enseignant-chercheur d’universités camerounaises et étrangères, promoteur 

d’une ONG et consultant international dans un cabinet de consultation auprès des entreprises publiques 

et privées ». Or, il appert que la partie défenderesse s’est uniquement contentée d’analyser les 

compétences actuelles du requérant quant au projet de promotion d’une organisation non 

gouvernementale, et non au regard des autres projets mentionnés par lui dans sa lettre, pour lesquels il 

prétend nécessiter les compétences enseignées par la formation envisagée en Belgique. Partant, il 

appert, à la lecture de la décision querellée, que la partie défenderesse n’ait pas eu égard à tous les 

éléments invoqués par le requérant dans sa demande de visa pour études, pour prendre ladite décision. 

 

Le Conseil estime, par conséquent, sans se prononcer sur la volonté réelle du requérant de poursuivre 

des études en Belgique, qu’in casu, la motivation de la décision attaquée ne permet pas de comprendre 

suffisamment sur quels éléments la partie défenderesse se fonde pour estimer que les réponses fournies 

par le requérant « contiennent des imprécisions, des manquements voire des contradictions », et 

démontrent ainsi que la partie requérante n’a pas recherché les informations concernant les études 

envisagées avec tout le sérieux requis par un étudiant étranger, ni en quoi son projet d’études serait 

inadéquat et redondant, laquelle motivation viole dès lors les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991. S’il 

ne lui revient pas d’exposer, certes, les motifs des motifs de la décision, la motivation de la décision 

litigieuse doit pouvoir permettre au requérant de comprendre les raisons de son refus pour pouvoir les 

critiquer utilement. Force est de constater qu’en l’espèce, tel que constaté par la partie requérante en 

termes de requête, « La partie défenderesse se contente de soulever que les réponses apportées par la 

partie requérante démontrent qu’elle n’a pas rechercher les informations avec tout le sérieux requis par 

un étudian[t] étranger souhaitant entreprendre la démarche couteuse des études en Europe sans dire 
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quelle réponse exactement est visée, ni ce qui dans les réponses de la partie requérante démontrerait 

cela. La partie requérante n’est donc pas en mesure de comprendre ce qu’il lui est reproché. Par ailleurs 

cette motivation est stéréotypée et pourrait s’appliqué à n’importe qu’elle candidat à une demande de 

visa ». 

 

3.2.1. Par ailleurs, le Conseil rappelle que l’article 61, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, prévoit que 

« La preuve de moyens de subsistance suffisants tels que prévus à l'article 60, § 3, alinéa 1er, 5°, est 

apportée en produisant un ou plusieurs des documents suivant(s): […] 

2° un engagement de prise en charge souscrit par une personne physique, qui a la nationalité belge ou 

qui est un citoyen de l'Union bénéficiant d'un droit de séjour de plus de trois mois sur le territoire du 

Royaume ou d'un autre Etat membre de l'Union européenne ou qui est un ressortissant d'un pays tiers 

admis ou autorisé à séjourner sur le territoire du Royaume ou d'un autre Etat membre de l'Union 

européenne pour une durée illimitée ou qui est un membre de la famille jusqu'au troisième degré inclus, 

par lequel elle s'engage, vis-à-vis du ressortissant d'un pays tiers, de l'Etat belge et de tout centre public 

d'aide sociale, pour la durée du séjour projeté, prolongée de douze mois, à supporter les frais des soins 

de santé, d'hébergement, des études et de rapatriement du ressortissant du pays tiers à charge; […] 

Le Roi fixe les conditions auxquelles doivent répondre l'attestation visée à l'alinéa 1er, 1°, l'engagement 

visé à l'alinéa 1er, 2°, et la personne qui souscrit cet engagement ». 

 

En application de cette disposition, l’article 100, § 1er, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dispose comme suit : « L’engagement 

de prise en charge, visé à l’article 61, § 1er, alinéa 1er, 2°, de la loi, doit être conforme au modèle de 

l’annexe 32. La signature figurant sur ce document doit être légalisée ». Cette conformité doit s’entendre 

du respect des mentions qu’il y importe de compléter, lesquelles n’apparaissent néanmoins pas 

nécessairement être imposées à peine de nullité. 

  

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la décision attaquée est également fondée sur le constat selon 

lequel « l'attestation de prise en charge de type " Annexe 32 " produite ne répond pas aux exigences de 

la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifiée 

par la loi du 11 juillet 2021 entrée en vigueur le 15 août 2021, en effet, celle-ci est dépourvue de la mention 

" lue et approuvée " de la part du garant qui s'engage, en conséquence, celle-ci ne peut plus être pris en 

considération. Partant, la couverture financière du séjour de l'étudiant n'est pas assurée ». Or, le Conseil 

observe qu’il ressort du dossier administratif que l’engagement de prise en charge produit par le requérant 

est dûment rempli et signé par le garant, lequel s’engage à couvrir les frais du requérant pour l’année 

académique 2022-2023, et qu’il a été légalisé par l’administration communale de la commune de 

Luxembourg. Ce document est conforme au nouveau modèle de l’annexe 32 en tout point, sauf en ce qui 

concerne la mention « Lu et approuvé ». En considérant que la couverture financière du requérant n’était 

pas établie uniquement par le défaut de cette mention sur l’engagement de prise en charge du garant, la 

partie défenderesse a fait preuve d’un formalisme excessif et a outrepassé le rôle qui lui a été confié par 

le législateur. 

 

4. L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de nature 

à renverser les constats qui précèdent. 

 

5. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 24 janvier 2023, la partie défenderesse estime que 

la partie requérante n’a plus d’intérêt actuel à son recours.  Après avoir rappelé les principes dégagés par 

la jurisprudence du Conseil d’Etat, elle considère en l’espèce que la partie requérante avait produit une 

attestation d’admission au sein de l’Université de Liège pour l’année académique 2022-2023. Néanmoins 

la date ultime d’inscription auprès de cette université est la date du 30 septembre 2022 et la partie 

requérante n’a produit à l’appui de sa demande ou d’un éventuel complément aucun document lui 

permettant de s’inscrire auprès de l’Université au-delà de cette date butoir. Et pour cause, conformément 

à l’article 3, §2b du Règlement général des études et des examens de l’université de Liège, les étudiants 

hors Union européenne « non assimilés » ayant reçu une lettre d’autorisation d’inscription de la part de 

l’Université de Liège, doivent être présents à l’Université pour le 30 septembre au plus tard.  La procédure 

d’inscription tardive ne leur est de facto pas ouverte. La partie requérante n’est donc pas inscrite auprès 

de l’ULiège et elle n’a plus la possibilité de s’y inscrire pour l’année 2022-2023.  En conséquence, la partie 

requérante n’a pas intérêt actuel à son recours puisqu’elle n’est pas inscrite pour l’année académique en 

cours et qu’elle ne peut plus s’y inscrire. La partie requérante n’a donc pas intérêt à voir sa demande 

réexaminée par la partie défenderesse dès lors que l’année académique pour laquelle elle souhaitait 

pouvoir obtenir son visa est échue.  La partie défenderesse rappelle que l’intérêt ne peut être hypothétique 

ni futur.  Il ne saurait donc être considéré que la partie requérante disposerait d’un intérêt à son recours 
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pour une prochaine année académique. La partie défenderesse fait ensuite mention de deux arrêts rendus 

par le Conseil dont elle estime que le raisonnement doit s’appliquer en l’espèce.  

 

6.1. Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir 

notamment : CCE, 9 décembre 2008, n°20 169) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, l’intérêt que 

doit avoir le requérant doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce recours, mais 

également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt.  

 

6.2. Pour éviter toutefois qu’une interprétation excessivement formaliste de l’actualité de l’intérêt ne nuise 

à l’effectivité du recours sachant que l’arrêt n° 237 408 rendu par l’Assemblée générale du Conseil le 24 

juin 2020 ne permet plus de demander la suspension en extrême urgence de l’exécution de la décision 

refusant d’octroyer un visa à la partie requérante, il convient de limiter sa portée aux cas où il n’est pas 

discutable que l’annulation de l’acte attaqué ne peut apporter aucun avantage au requérant.   

 

En l’espèce, il convient de souligner que la partie requérante a introduit sa demande le 19 mai 2022, 

laquelle a été rejetée le 1er août 2022. Elle a introduit le présent recours en date du 28 août 2022, affaire 

qui a été fixée à l’audience du 24 janvier 2023.  

Le Conseil constate que la durée de la procédure est donc à l’origine de la perte d’actualité de l’intérêt 

alléguée par la partie défenderesse. Or, il convient de souligner que la durée de la procédure n’est pas 

imputable à la partie requérante. Dans ces circonstances, le Conseil, qui se doit d’assurer un recours 

effectif à la partie requérante et de garantir l’accès au juge, ne peut conclure que la partie requérante a 

perdu son intérêt à agir. 

 

Ainsi, quant au fait qu’il ne saurait donc être considéré que la partie requérante disposerait d’un intérêt à 

son recours « pour une prochaine année académique », le Conseil d’Etat a jugé que « La circonstance 

que la période visée par la demande de visa court séjour soit expirée ne fait pas nécessairement perdre 

au requérant un intérêt au recours spécialement lorsque le motif du refus de visa est de nature à causer 

un préjudice au demandeur de visa, le cas échéant pour le traitement de nouvelles demandes de visa 

court séjour » (C.E., ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation n°12.781, 

du 4 avril 2018). 

 

Quant à l’arrêt cité par la partie défenderesse, force est de constater que l’arrêt n° 269 115 du 28 février 

2022 concerne non pas un refus de visa, mais un ordre de quitter le territoire pris suite à une demande 

de renouvellement d’un titre de séjour étudiant, problématique différente quant à l’intérêt que pourrait 

conserver ou non la partie requérante au vu de ce qui a été rappelé ci-avant au point 6.2.  

 

6.3. L’exception d’irrecevabilité est rejetée.   

 

7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, ainsi circonscrit, semble à cet égard fondé et suffit à 

justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements du moyen 

qui, à les supposer fondés, ne sauraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

8. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu de 

statuer sur la demande de suspension 

 

9. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de visa, prise le 1er août 2022, est annulée. 

 

Article 2 
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La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit février deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS,  présidente de chambre,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT E. MAERTENS 

 

 


